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Harmonisation des infractions pénales et des 
sanctions en cas de violation des sanctions de 

l’UE 
En décembre 2022, la Commission a présenté une proposition de directive établissant des règles harmonisées 
concernant les infractions pénales et les sanctions applicables en cas de violation des mesures restrictives de 
l’Union. Au cours de sa période de session de mars, le Parlement doit se prononcer sur l’accord politique conclu 
lors de négociations avec le Conseil. 

Contexte 
Les mesures restrictives (sanctions), telles que les embargos sur les armes, les interdictions d’importation et 
d’exportation de certains produits, le gel de fonds et de ressources économiques ainsi que les interdictions 
de voyager, comptent parmi les instruments les plus importants de la politique étrangère de l’UE. Alors que 
l’adoption des sanctions de l’Union est centralisée, leur application et le contrôle du respect de celles-ci 
relèvent de la compétence des États membres. Dans le contexte de la guerre menée par la Russie contre 
l’Ukraine, il est devenu essentiel pour l’Union de veiller à l’application effective et cohérente des sanctions. 

Proposition de la Commission européenne 
La décision du Conseil du 28 novembre 2022, qui a ajouté la violation des sanctions de l’UE aux domaines 
de «criminalité particulièrement grave revêtant une dimension transfrontière» visés à l’article 83, 
paragraphe 1, du TFUE, a conféré à l’UE la compétence d’harmoniser les mesures dans ce domaine. 
Le 2 décembre 2022, la Commission a proposé une directive visant à harmoniser les infractions pénales et 
les sanctions applicables en cas de violation des mesures restrictives de l’UE, afin de faciliter les enquêtes, 
les poursuites et les sanctions relatives à ces violations. En conséquence, les États membres devront ériger 
en infraction pénale une série d’infractions qui constituent une violation des sanctions de l’UE commises 
intentionnellement ou par négligence grave. Les comportements visant à contourner les sanctions 
constitueraient également des infractions pénales. Les infractions pénales commises par des personnes 
physiques et portant sur des fonds ou des ressources économiques d’une valeur d’au moins 100 000 euros 
seraient passibles d’une peine d’emprisonnement d’au moins 1 an (pour contournement) ou 5 ans (pour 
les autres infractions). Les personnes morales seraient passibles d’amendes pénales ou non pénales 
correspondant à 1 % ou 5 % au moins de leur chiffre d’affaires annuel mondial, selon l’infraction. La 
proposition prévoit le gel et la confiscation des produits de crime. Elle fixe un délai de transposition de 6 
mois. 

Position du Parlement européen 
Le 6 juillet 2023, la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures du Parlement (LIBE) 
a adopté son rapport et un mandat pour les négociations interinstitutionnelles. La décision a été confirmée 
en plénière en juillet. Ce rapport prévoit des sanctions plus sévères pour les personnes physiques (et une 
amende maximale d’au moins 10 millions d’euros) ainsi que des amendes plus élevées pour les personnes 
morales (5 % ou 15 % de leur chiffre d’affaires annuel mondial total). Il étend également la liste des 
circonstances aggravantes. Le 9 juin 2023, le Conseil a adopté son orientation générale, qui vise à limiter le 
champ d’application de la directive aux violations graves et à en exclure les actes de négligence grave. Elle 
préconise, pour les personnes morales, des amendes correspondant, respectivement, au choix des États 
membres, à 1 % ou 5 % de leur chiffre d’affaires mondial total ou à 8 millions ou 40 millions d’euros. Le 
Conseil prolonge le délai de transposition à 12 mois. Le 12 novembre, les colégislateurs sont parvenus à un 
accord provisoire sur la proposition de directive. Celui-ci envisage la possibilité d’ériger en infraction pénale 
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la commission de certaines infractions impliquant une négligence grave. Les amendes proposées par le 
Conseil en ce qui concerne les personnes morales ont été maintenues. 

Rapport en première lecture: 2022/0398(COD); fond: LIBE; 
rapporteure: Sophia in ’t Veld (Renew, Pays-Bas). Pour en 
savoir plus, consultez notre briefing «Législation européenne 
en marche» sur le sujet (en anglais).  
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